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Construite en coopération avec Naval Group, la nouvelle génération du ravitaillement en mer est arrivée
avec le BRF (Bâtiment Ravitailleur de Forces) Jacques Chevalier. Actuellement en phase d’essai, le 1er des
4 bâtiments commandés a quitté son chantier de St-Nazaire dans la nuit du 18 mars pour rejoindre le
port de Toulon.  
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Crédit photo : BCR (prédécesseur du BRF) ravitaillant la frégate de défense aérienne Forbin et le porte-avion
Charles de Gaulle. Marine nationale, corentin Charles.
Hélicoptère dauphin acheminant du fret. Marine nationale, Maxime Audin.

renouveau du ravitaillement naval français

Malo Blumel
Bastien POULIQUEN

Le Jacques Chevalier est prévu pour s’intégrer dans le groupe aéronaval français, tout d’abord avec le
Charles de Gaulle, mais également avec son successeur, présenté comme plus imposant (310 mètres). 
Les capacités logistiques impressionnantes du navire tendraient à cacher des caractéristiques militaires
certaines. Nous pouvons penser au nouveau canon de 40mm RAPIDfire Naval (développé par Thalès et
Nexter) ainsi qu’au système surface-air Simbad-RC de MBDA.

Les capacités d’emport du BRF sont mixtes tout en étant axées sur le combustible (environ 13 000 m3) :
du gasoil pour la propulsion des bâtiments au carburéacteur (F-44) pour les aéronefs. On retrouve
également une zone destinée au fret, élément accru par la présence d’une plateforme hélicoptère,
principalement utilisée pour les charges supérieurs à 2,5 tonnes (moteur M88 des Rafales…). Enfin, on
peut noter la possibilité d’emporter les embarcations de type ECUME des commandos marines.

Jacques Chevalier devrait être admis au service actif l’année prochaine en 2024. L’assemblage du Jacques
Stosskopf débutera la même année pour une livraison au printemps 2025. Les deux derniers BRF, Emile
Bertin et Gustave Zédé, devraient être intégrés respectivement en 2027 et 2029. 
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4Crédit photo : Armin Papperger, dirigeant de Rheinmetall, devant le char Panther KF51 Julian
Stratenschulte pour ZumaPress, via Les Echos

Le lundi 20 mars 2023, le fabricant d’armes allemand Rheinmetall a vécu une véritable intronisation en
rejoignant le club restreint des 40 entreprises du Dax, l’indice de la bourse de Francfort.
Entreprise valorisée à 10,5 milliards d’euros, cet événement n’est pas étranger à la situation géopolitique
de l’est de l’Europe. En effet, sur toute l’année 2022, Rheinmetall s’est particulièrement impliqué dans le
conflit en Ukraine, lui permettant d’enregistrer une hausse de son chiffre d’affaires de 13%, un record
qui devrait être à nouveau battu en 2023.
Armin Papperger, dirigeant du désormais premier producteur de munitions et de chars en Europe a
expliqué cette situation en soulignant le rôle décisif qu’a joué le nouveau ministre de la Défense
allemand, Boris Pistorius. Il s’est montré très efficace dans la défense des intérêts de l’industrie de
défense allemande, tant à l’échelle nationale qu’internationale.
En effet, au niveau national, Boris Pistorius réclame depuis plusieurs mois l’augmentation du budget de
défense allemand, à 2% du PIB, se montrant également très impliqué dans le déblocage du fond de 100
milliards d’euros destiné à la modernisation des armées. Une situation dont compte bien profiter
Rheinmetall, espérant occuper une place majeure dans la modernisation numérique et la production de
chars et de munitions.

Rheinmetall et la remilitarisation de l’Europe



Malo BLUMEL 

Sur la scène internationale, la firme allemande jouit également d’un contexte propice à son
développement, participant par exemple à la fabrication de pièces de fuselage du F-35 américain, ou au
développement du Main Group Combat System, le projet franco-allemand de char de nouvelle
génération.
Rheinmetall semble ainsi ambitionner de se faire une place parmi les mastodontes de l’industrie de
l’armement dans le monde, affirmant par exemple sa capacité de répondre à la moitié des besoins en
munitions d’artillerie de l’Ukraine. Dans ce contexte, l’entreprise allemande prévoit pour 2023 une
hausse de son chiffre d’affaires de 15 à 18% par rapport à 2022, ce qui en ferait l’année la plus
prolifique de son histoire.



Cette année les réflexions se sont articulées autour du thème : « L’officier au service de la Nation dans le
monde du XXIe siècle » sous la direction de l’amiral Yann Marboeuf.
A travers l’approfondissement de leur formation, l’objectif poursuivi était de présenter aux élèves l’outil
de défense de la nation et la place qu’y prend leur engagement.
Cette découverte de la dimension interarmées a débuté lundi avec le discours introductif du général
d’armée Thierry Burkhard, chef d’État-Major des Armées, en présence du secrétaire général de la Garde
nationale et s’est clôturée avec le Ministre des armées, Sébastien Lecornu.
Les élèves ont eu l’occasion de visiter les grands lieux de pouvoir politique et militaire, d’échanger avec
les hautes autorités françaises : parlementaires, ministres et officiers, d’assister à des conférences
comme celle sur la bataille de l’info sphère animée par le colonel Gaudillière ou la présentation par le
président du Groupe Bouygues de sa vision du Management.
Ils se sont également vu présenter les modes d’action de la gendarmerie mobile via une démonstration
dynamique de maintien de l’ordre par deux escadrons du GBGM.
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Séminaire interarmées des Grandes Ecoles Militaires 2023 

Charlotte NONY

Du 13 au 17 mars s’est tenu le SIGEM.
Institué en 2001, cet évènement
regroupe les élèves officiers des 12
grandes écoles militaires française;
accompagnés de membres des Jeunes
IHEDN, d’élèves de l’ENSTA et de l’ISAE.

Les grands enjeux de notre siècle,
réchauffement climatique, guerre en
Ukraine, cyberespace et guerre hybride
ont été abordé pour sensibiliser les
réflexions des décideurs de demain aux
valeurs de commandement au sein de
l’environnement complexe dans lequel
ils évolueront.
« Futurs chefs, vous devez vous
préparer à des affrontements plus durs
que ceux que vos prédécesseurs ont pu
rencontrer » sont les mots adressés aux
élèves officiers par Edouard Jolly,
chercheur en théorie des conflits armés
à l’IRSEM.

https://www.linkedin.com/company/etat-major-des-armees/
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Crédit photo : Des manifestants se rassemblent contre le projet de loi controversé de refonte judiciaire du
gouvernement, à Tel Aviv le 18 mars 2023 - AFP

Cela fait maintenant onze semaines consécutives que les Israéliens descendent dans la rue pour
protester contre la réforme judiciaire proposée par le gouvernement de Benyamin Netanyahou. Cette
loi, présentée en janvier 2023, vise à « rééquilibrer » le rapport de force entre les élus et la Cour
Suprême du pays. Pour le gouvernement, cette réforme est nécessaire pour faire face à une Cour
Suprême devenue, selon ses termes, politisée. Dans la réalité, cette réforme vise à diminuer la capacité
de la cour à remettre en cause les décisions et les lois du gouvernement avec une « clause dérogatoire »
qui lui permet d’annuler la décision de la cour. La nomination des juges serait également modifiée si la
loi était votée, le pouvoir politique bénéficierait d’un pouvoir accru dans ses nominations. Pour
beaucoup, cette réforme représente un danger pour l’indépendance et l’équilibre des pouvoirs, le
président israélien lui-même l'a qualifié de « menace » pour les fondements de la démocratie et a appelé
le gouvernement à retirer ce projet de loi. 

Manifestations de masse en Israël

Amandine PRINTZ

Néanmoins, c’est dans la rue que la contestation est la plus forte. Pour bon nombre d’Israéliens, leur
démocratie serait considérablement en danger si cette réforme venait à être adoptée. La mobilisation
ne faiblit pas et à même connue des records de participation ce samedi 18 mars. De nombreuses
minorités israéliennes se sentent menacées par cette réforme, notamment la communauté LGBTQ+. Le
gouvernement conservateur pourrait en effet remettre en cause leurs droits étant donné que certains
ministres les qualifient « d’anormales ». Pour les opposants à la coalition de droite et d’extrême droite
de Netanyahou, cette réforme aurait pour seul but de protéger le Premier Ministre lui-même. Ce
dernier étant inculpé dans plusieurs affaires de corruption. Les organisateurs de ces manifestations ont
promis d’intensifier leurs actions dans les semaines qui suivent si le gouvernement ne met pas un
terme au processus législatif. 



Une vague massive de pillages en Afrique du Sud
symptomatique d’un mal-être plus profon
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Crédit photo : La présidente de la Commission européenne, Ursula von der Leyen, en conférence de presse à
Bruxelles, le 20 mars 2023 - John Thys, AFP
 

Un mois après le séisme du 6 février dernier qui
tua plus de 56.000 personnes, une partie de la
communauté internationale s’est réunie lundi
dernier pour apporter une aide économique aux
deux pays. A Bruxelles, à l’issue d’une conférence
internationale des donateurs, le Premier ministre
suédois Ulf Kristersson, dont le pays assure la
présidence semestrielle de l’Union Européenne, a
indiqué que la somme totale des dons s’élève «
aujourd'hui à près de sept milliards d’euros ». La
présidente de la Commission européenne, Ursula
von der Leyen, a indiqué que la majorité des
promesses d’aide allaient à la Turquie,
proportionnellement aux dommages constatés. 
950 millions d’euros seront alloués à la Syrie,
pays avec lequel l'Occident entretient des liens
conflictuels depuis la révolution de 2011. La
bonne entente entre Vladimir Poutine et Bachar
al-Assad complique l'aide de Bruxelles à la Syrie.
Une conférence pour une aide exclusive à la Syrie
sera tout de même organisée les 14 et 15 juin
prochain. 

L’aide internationale promise à la Turquie et à la Syrie

Louis PICOULEAU

En Turquie, le président Recep Tayyip Erdogan a
estimé à près de 97 milliards d’euros le coût
des dégâts dans son pays. Dans un contexte de
tensions internationales entre la Turquie et
l’Occident, le dirigeant turc avoue néanmoins
qu’« il est impossible pour un pays de lutter seul
contre une catastrophe de cette ampleur ». La
Turquie reste un partenaire clé dans la région
pour l’Union Européenne qui a versé plus de
cinq milliards d’euros à Ankara pour faciliter
l’accueil des réfugiés syriens.
De fait, lundi 20 mars dernier, la Commission
européenne s’est engagée à verser un milliard
d’euros supplémentaire à la Turquie. Ursula van
der Leyen ayant souligné que les « besoins des
rescapés étaient énormes et qu’il fallait y faire
face urgemment ». 
Cependant, à la hauteur des dégâts et des
moyens tardifs mis en place, le montant versé
jusque-là demeure encore bien trop insuffisant.
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Vendredi 10 mars, à l’issue de pourparlers en
Chine, l’Iran et l’Arabie Saoudite ont annoncé le
rétablissement de leurs relations diplomatiques.
Depuis 2016, les deux poids lourds du Moyen-
Orient avaient rompu leurs relations à la suite
d’une attaque de l’ambassade de l’Arabie
Saoudite à Téhéran par des manifestants chiites.
Cette détente, obtenue après deux ans de
pourparlers secrets en Irak puis à Oman, pourrait
constituer un tournant géopolitique majeur. Le
19 mars dernier, le président Iranien Ibrahim
Raissi a salué et accepté une invitation du roi
Saoudien afin de sceller le rapprochement entre
les deux pays. 

L’accord Irano-Saoudien : 
un tournant géopolitique au Moyen-Orient ? 

Alexis TOESCA

L’accord qui devrait être finalisé prévoit que Riyad et Téhéran rouvrent leurs ambassades rapidement et
qu’ils réactivent les accords sécuritaires et économiques qui les lient. Ce rapprochement de l’Arabie
Saoudite avec l’Iran pourrait influencer le déroulement de la guerre au Yémen. En effet, la priorité
absolue de l’Arabie Saoudite est de trouver un moyen d'obtenir un cessez-le-feu permanent au Yémen,
une guerre beaucoup trop longue et couteuse. Même si l’Iran finance toujours les rebelles Houtis au
Yémen, le pays souhaite être moins isolé diplomatiquement à l’international et dans sa région. Et cela
dans le contexte du soulèvement de sa population et des sanctions des pays occidentaux en réponse à
la question du nucléaire iranien. 

Par sa place de médiateur entre l’Iran et l’Arabie Saoudite durant cet accord, la Chine affirme son rôle
central sur la scène internationale et sa capacité à agir diplomatiquement dans la région stratégique du
Moyen-Orient. Quelques jours plus tard, Pékin confirmait la tenue en mer d’Oman des exercices de
ceinture de sécurité maritime de 2023 associant les marines d’Iran, de Chine et de Russie. La Chine
apparait comme l’acteur d’une recomposition du Moyen-Orient post-étasunienne. Un nouvel ordre
semble ainsi se configurer.



Ce dimanche 19 mars, neuf ouvriers chinois ont trouvé la mort dans une attaque perpétrée par des
hommes armés contre un site minier en Centrafrique, dans la localité de Chingbolo. Si cette action
meurtrière n’a pas encore été revendiquée, le gouvernement centrafricain pointe du doigt la Coalition
des patriotes pour le changement (CPC), mouvement rebelle né de la fusion de six groupes armés en
décembre 2020. D’après eux, la nature de l’attaque ne fait aucun doute étant donné le degré de
violence employé. Les victimes auraient, en effet, été exécutées d’une balle dans la tête et leurs
logements pillés. Le CPC s’est défendu en se fendant d’un communiqué accusant à son tour le groupe
russe Wagner.
Le président chinois, Xi Jinping, a appelé à « punir sévèrement » les coupables. Son ministère des affaires
étrangères a également demandé à ses ressortissants d’évacuer au plus vite les zones classées rouges,
c’est-à-dire l’ensemble du territoire centrafricain à l’exception de la capitale, Bangui. Des mercenaires de
la milice Wagner se sont rendus sur les lieux avec la police locale, dans un contexte de tension palpable
à leur encontre puisqu’ils sont accusés d’avoir incendié l’entrepôt de l’entreprise française Mocaf-Castel,
en banlieue de Bangui dans la nuit du 5 au 6 mars dernier. 

Cette présence simultanée russo-chinoise, en opposition au départ définitif des troupes de l’hexagone
dans le pays, illustre bien à quel point la France a perdu du terrain sur le continent africain. La Chine
continue son expansion au travers de sa politique du « debt trap » ou piège de la dette, tout en
s’appropriant les infrastructures des pays concernés. La Russie, quant à elle, ne cache plus son soutien à
Wagner, en témoigne la récente visite du ministre russe des affaires étrangères, Sergueï Lavrov, au Mali
et au Burkina Faso. Les habitants de ce dernier ayant, eux aussi, demandé le retrait définitif des troupes
françaises du dispositif Sabre. Si la visite du président Macron en Afrique centrale devait faire office de
contre-balance, les retours qui en découlent sont plutôt mitigés. Laissant entendre que la France a
encore beaucoup à faire pour continuer de protéger, et surtout défendre, ses intérêts sur le continent. 
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Attaque meurtrière contre un site minier en Centrafrique



Maxime DUPINET



Du 8 au 11 mars, le chef d’État-major des Armées
Thierry Burkhard était en Afrique afin de rencontrer
les dignitaires de trois pays stratégiques : le Sénégal,
la Mauritanie et le Niger. Lors de ce voyage, le CEMA a
rencontré le président de la République Macky Sall, le
ministre de la défense sénégalais Sidiki Kaba et son
homologue le général de corps d’armée Cheikh Wade.
Le Sénégal est un pays qui accueille des forces de
présence, les éléments français du Sénégal, fortes de
350 hommes, faisant du Sénégal un partenaire
important. En Mauritanie, le CEMA a rencontré son
homologue, le général de division Mokhtar O. Bollé et
le ministre de la défense mauritanien, Hanenna Ould
Sidi. La Mauritanie est membre du G5 Sahel, de ce
fait, il s’agit d’un pays entretenant des relations avec la
France dans le cadre de la lutte antiterroriste. Enfin
au Niger, le CEMA a rencontré son homologue adjoint,
le général Ibra Boulama Issa, puis  le président de la
République nigérienne, Mohamed Bazoum. Cette
dernière visite a surtout eu pour objectif la
construction de nouvelles relations militaires et
sécuritaires avec ce pays, là où l'opération Barkhane
se réorganise. 

AFRIQUE
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BURKHARD EN AFRIQUE : REFONDEMENT DES RELATIONS FRANCO-
AFRICAINE 

Arnaud LECHENE

Comme exprimé par le ministère des
Armées “Ces rencontres ont réaffirmé la
qualité de notre coopération face au défi
sécuritaire de la région et le soutien de la
France dans la mise en place de projets
structurants en Afrique.” 
 Cependant, il est important de mettre en
perspective cette visite avec celle du
président de la République Emmanuel
Macron en Afrique de fin février à début
mars. En effet, les visites de hauts
dignitaires français en Afrique démontrent
l’importance de ce continent pour la
France, malgré l’annonce d’une baisse des
effectifs des forces de présence. Voilà
pourquoi la stratégie de la France pour
l’Afrique s’inscrit dans un
approfondissement des coopérations avec
les pays africains à travers la formation et la
vente de matériels militaires plutôt que par
l’engagement des forces sur le terrain,
comme ce qui avait été le cas par le passé. 
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Maquette chinoise de sous marin, Opex 360 : Des entreprises britanniques auraient fourni un soutien « crucial » à Taïwan pour la construction
de sous-marins
La présidente taïwanaise Tsai Ing-wen à bord d'un sous-marin lors d'une sortie en mer depuis la base navale de Tsoying le 21 Mars 2017. (Crédit
: SAM YEH / AFP). 

Crédit photo :

Actuellement, Taïwan dispose de quatre sous-marins.
ROCS Hai Shih (otarie), SS-791 et ROCS Hai Pao
(phoque), SS-792 qui ont été transférés des USA dans
les années 70.
Le Royaume-Uni aurait donc accordé de nombreuses
licences concernant les technologies sous-marines à
hauteur de 167 millions de livres sterling (201,29
millions de dollars), mais également un grand nombre
de pièces pour construire ces sous-marins. Cela répond
à une demande en forte hausse de la part de Taïwan
depuis 2017.
Taipeï souhaite commencer à produire des prototypes
dès maintenant pour avoir le premier de leur flotte de 8
sous-marins d’ici 2025.
De jour en jour les tensions militaires entre Taipei et Pékin
sont grandissantes. 

"Prolifération nucléaire" taïwanaise

Arthur MARGAROT

Après la réunion des pays de l’AUKUS ce 13 mars à San
Diego dévoilant le plan de vente et de transmission de sous-
marins nucléaires à l’Australie, la Chine a directement réagi
en affirmant que « le partenariat AUKUS implique le transfert
illégal d’armes nucléaires, ce qui en fait essentiellement un
acte de prolifération nucléaire » a-t-elle affirmé auprès de
l’agence internationale de l’énergie atomique.

Mais la Chine se préoccupe principalement d’un autre
élément concernant les annonces du 13 mars. 

En effet, les États-Unis et le Royaume-Uni ont également annoncé leur soutien au projet des sous-
marins à propulsions diesel Taiwanais. Cela confirme la volonté, notamment états-unienne, d’entretenir
des alliances en Asie afin qu’elles puissent posséder les moyens d’agir sans interventions occidentales,
dans la continuation de la politique américaine depuis Obama du « Leading From behind ».

Mais La Grande Bretagne reste un acteur majeur, si ce n’est crucial, dans le développement de
l’équipement sous-marin Taïwanais. 
Il est quand même bon de rappeler qu’encore aujourd’hui la Grande bretagne ne reconnait pas Taiwan
comme un état souverain, elle le considère comme faisant partie intégrante de la Chine, elle
n’entretient pas de relations diplomatiques avec lui mais elle entretient des relations commerciales
avec l’ile.

Se vis pacem, para bellum.

La menace d’une invasion chinoise pour la
protection et la mise en place de la politique
d’« une seul chine » oblige Taiwan à se
militariser.
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Crédit photo : AP Photo/Daniel CengDes soldats tenant un drapeau taïwanais pendant un exercice
simulant une incursion militaire chinoise

Cette semaine encore, l’île taïwanaise est menacée « d’entrée soudaine » de militaires chinois sur le
territoire. La Chine communiste ne cache plus ses désirs d’appropriation de l'île que Pékin considère
comme sa propriété territoriale historique. Taïwan sous couverture étasunienne continue de lutter
diplomatiquement en renforçant ses alliances militaires, sous l’œil acéré de l’oncle Sam. Jusqu’où ira
cette guerre d'influence ? La vieille superpuissance de l’ancien monde occidental peut-elle impacter les
idéaux chinois ? On se rapproche d’un point de non-retour pour cet île tant convoitée. 

Témoin d’un échec diplomatique ? Taïwan en état d’alerte 



Rodolphe UGUEN

En effet, la Chine multiplie les signaux, il y a
deux semaines, le 13 mars, Taipei dévoilait
la perte d’un soldat de la démocratie. Ce
soldat fut retrouvé en territoire chinois. Il ne
s’agit que d’un exemple de l’avancée
chinoise. Bien que Taïwan soit armé
(importateur de mirages français, de
matériel américain) et puisse compter sur
ses alliances qu’il consolide, notamment
avec l’Inde, l’île pourra t-elle résister à la
plus vaste armée du monde ? Sans
intervention des États Unis dans un conflit
direct lors d’une guerre aéronavale, la
victoire de l’île semble peu probable. 

Elle semble d’autant moins probable que la Chine définissait il y a trois semaines de cela, son nouveau
budget à la Défense, 7.2% de son PIB soit 224 milliards de dollars. Elle compte ainsi améliorer son
armement pour bénéficier de technologies de pointe, il est possible d’imaginer une Chine investissant
dans leur porte-avion ou encore dans l'arsenal nucléaire. Ce budget inquiète d’autant plus qu’il est
supérieur à l’objectif de croissance annuel chinois, estimé à 5% cette année 2023. Ainsi, ces donnés
affirment le tournant militaire que prend la Chine au dépend de sa puissance économique.

Reste à savoir si la Chine et Taïwan rentreraient dans un conflit "froid" par des jeux diplomatiques et
des "attaques surprises" ou si les deux pays sont prêts à se lancer dans un conflit de haute intensité. 
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Crédit photo : Kim Jong-un lors du tir d'un missile balistique intercontinental (ICBM) Hwasong-17, le 16 mars
2023. © AFP / KCNA

Le 20 mars, le leader nord-coréen ordonnait le lancement d’un énième missile balistique toujours sous
la forme d’essais militaires. Celui-ci a malencontreusement finit sa course en mer du Japon, ce qui n’a
pas manqué d’alerter les différentes puissances, asiatiques et occidentales (les alliées). Il s’agit de la
quatrième démonstration de force en une semaine au moment où Séoul et Washington conduisaient
leurs plus importants exercices militaires conjoints depuis cinq ans.

Kim Jong-Un envoie un nouveau missile en mer du Japon

Charly HURIER

« Notre armée a détecté un missile balistique de courte portée tiré des environs de la
zone de Tongchang-ri, vers 1h du matin heure française vers la mer de l'Est », a indiqué
l'état-major interarmées (JCS), en référence au nom coréen de la mer du Japon. 

Les renseignements américains et sud-coréens ont analysé le projectile sur ses 800 kilomètres de vol,
amenant à la qualification de "provocation sérieuse" en violation des sanctions onusiennes par le JC.

Le tir de dimanche intervient au lendemain d'une annonce de cette dernière selon laquelle « plus de
800.000 jeunes volontaires déterminés à anéantir de façon impitoyable les obsédés de la guerre »
auraient rejoint l'armée pour combattre « les impérialistes américains »

En réaction, les ministres des Affaires étrangères du G7 ont, dimanche, lourdement condamné le
dernier lancement d'ICBM, affirmant que « le comportement dangereux de la Corée du Nord nécessite
une réaction rapide et unie de la communauté internationale, dont des nouvelles mesures importantes
du Conseil de sécurité de l'ONU ». 

Ce même G7 doit tenir une réunion d'urgence lundi à propos de ce même essai, à la demande de
Washington et Tokyo. Rappelons que plus tôt ce mois-ci, le leader a ordonné à l'armée d'intensifier ses
propres manœuvres en vue d'une « guerre réelle ».  Sans oublier que tout cela était prévisible car des
experts avaient averti que Pyongyang profiterait sans doute du prétexte de ces manœuvres communes
entre Séoul et Washington pour tirer plus de missiles et peut-être même procéder à un essai nucléaire,
qui serait le septième de son histoire et le premier depuis 2017. 

Les exercices de Séoul et Washington
rendent furieux Pyongyang. En effet, le
leader et son entourage les perçoivent
comme des répétitions à une invasion
de leur territoire et promettent sans
cesse une réponse dite « écrasante ». Ils
se « rapprochent d'une impardonnable
ligne rouge », lançait par ailleurs
l’agence KCNA. 



Bertille RASCHKE
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Ce mercredi 15 mars a eu lieu le comité bipartisan sur les relations extérieures du Sénat américain.
Cette audience s'est focalisé sur trois axes majeurs : 
 
En premier lieu, c’est le Brésil qui s’est retrouvé au cœur des débats dans l’hémicycle où la possibilité
d’une extradition de l’ancien président Bolsonaro de la Floride vers le Brésil fut évoquée par les
sénateurs. En effet, le secrétaire d’État adjoint aux affaires de l’hémisphère occidental Brian Nichols a
affirmé que le Sénat traitera « rapidement toute demande du gouvernement brésilien ». S’étant réfugié
en Floride depuis décembre 2022, le président Bolsonaro a fait une demande de visa, qui pour le
moment n’a pas été statuée. Accusé par le gouvernement de Lula Da Silva d’avoir incité les émeutes à
Brasilia commises par ses supporters en janvier 2023, le président continu de refuser de reconnaitre le
résultat des élections d’octobre. Le président du Comité, le sénateur Robert Menendez (D) a affirmé
que Bolsonaro continuait sa campagne de désinformation au Brésil depuis la Floride. 

brésil et chine : dans le viseur du sénat américain ?  

De plus, le comité a souligné le manque d’efforts quant à la
protection de l’environnement, notamment dans la question de la
déforestation en Amazonie. L’envoyé spécial adjoint du président
pour le climat, Richard Duke, a déclaré à la commission que la
coopération environnementale avec le Brésil nécessitait des
ressources financières substantielles que l’administration Biden avait
pourtant annoncées à la suite de la visite de Lula à Washington en
février. Dans un second temps, les sénateurs ont également évoqué
leurs inquiétudes quant à la présence iranienne sur le continent
américain à travers notamment le Brésil. 
  

Le sénateur Jim Risch (R) a critiqué le gouvernement de Lula sur les relations mystérieuses qu’entretient
Brasilia avec Téhéran. En effet, le gouvernement a autorisé, le 27 février, deux navires de guerre
iraniens à amarrer dans le port de Rio de Janeiro. Le gouverneur du Texas, Ted Cruz (R) a affirmé que
cette présence comme « une évolution dangereuse et une menace directe pour la sûreté et la sécurité
des Américains ». En effet, depuis janvier, l’Iran a commencé à renforcer sa présence navale dans le
canal de Panama après avoir consolidé ses liens avec le Venezuela. La question de son ancrage au
Brésil apparait comme une priorité pour Washington. 
 
 Autre grand moment de cette audience fut l’alliance de quarante des cent sénateurs qui ont
coparrainé une résolution quant à la répression démocratique à Hong Kong. En 2020, la Chine avait mis
en place une loi sur la sécurité nationale à la suite des manifestations pro-indépendance à Hong Kong,
visant à interdire les protestations sous peine d’une peine de prison à perpétuité. Aujourd’hui qualifiée
d’outil de « destruction diplomatique » par le sénateur Jim Risch, la résolution portée par le Sénat
américain encourage l’administration Biden à demander des comptes à Pékin. 



Si cette décision semble à premier abord surprenante, la situation économique du Honduras nous
prouve le contraire. Le 15 mars, la ministre des Affaires étrangères du Honduras avouait que c’étaient bel
et bien des raisons économiques qui avaient poussé le pays vers un allié financièrement plus
avantageux. Force est de constater que depuis quelques années les relations Honduras/Taiwan étaient
difficiles : le refus de Taiwan de doubler son aider financière apparait selon des sources officielles comme
la principale raison de changement de côté. Néanmoins, les relations avec la Chine n’apparaissaient pas
plus cordiales puisqu’en février dernier, lors de négociations sur la construction d’un barrage
hydroélectrique, le Honduras avait formellement démenti toute possibilité d’une alliance diplomatique de
la Chine. 

Quelques jours après cette annonce, Taipei appelle à la méfiance. En effet, le Honduras ne serait pas le
premier pays d’Amérique latine à tomber dans "le piège de la diplomatie du portefeuille" chinoise.
Néanmoins, il est juste de dire que la Chine, en tant que première puissance économique mondiale, offre
plus au Honduras que ne l’a fait Taiwan. Pour ce dernier, cette séparation est plus difficile à digérer, qui a
déjà perdu 8 de ses partenaires officiels depuis 2016. 

Aujourd'hui, l’Amérique latine, qui représente une zone importante de bataille diplomatique entre la
Chine et Taiwan depuis 1949, apparait basculer du côté chinois. Si la plupart des pays sud-américains,
fidèles à Washington, s’étaient gardés d’entretenir des liens avec Pékin au début des années 2000, ce
n’est plus le cas en 2023. En effet, depuis l’alliance diplomatique entre le Costa Rica et la Chine en 2007,
d’autres pays apparaissent séduits par les promesses de Pékin : le Panama, le Salvador, le Nicaragua ont
tous suivi le pas. 

Les États-Unis, dont la question de la Chine vient d’être la source de débats au Sénat lors du comité sur
les relations extérieures, ont condamné cette nouvelle alliance. A coup de pressions diplomatiques,
Washington a tenté de décourager le Honduras de rejoindre la liste des alliés de Pékin, mais en vain.
Ainsi la Chine pose peu un plus encore ses jalons en Amérique centrale.

AMÉRIQUES
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chine - honduras - Taiwan : un ménage à trois ?  

Elina QUILLET

Le 14 mars 2023, la présidente du Honduras, Xiomara Castro, a
annoncé la reprise des relations diplomatiques avec la
République populaire de Chine. Or, cette annonce n’est pas sans
conséquences pour le Honduras qui avait ces dernières années
intensifié ses relations avec Taiwan. Dans un contexte plus que
glacial entre Pékin et Taipei, ce changement de cap pourrait être
dangereux pour Tegucigalpa. En effet, la Chine a s’est empressé
d’affirmer qu’un État ayant des relations diplomatiques avec elle,
ne pourrait pas avoir prétendre à des relations avec Taiwan.
Laissant entendre que le Honduras devra se démettre de son
allié taiwanais. 
 

https://www.letemps.ch/sites/default/files/styles/original/public/media/2023/03/15/94285aa_2023-03-15t022752z-528522557-rc21uz985ex5-rtrmadp-3-honduras-china.JPG?itok=hbxzqt93


AMÉRIQUES

17Image 1: insurgés irakiens portant un drapeau irakien en avril 2004 - Antonio Scorza/AFP via Getty 
Image 2: le président Bush annonc la fin des combats en mai 2003 - J. Scott Applewhite/AP 

la guerre d'Irak 20 ans après : "nous vivons avec l'ombre de la
guerre"

Le 20 mars 2003, les États-Unis déclenchaient leurs premières frappes aériennes en Irak. 20 ans après
la mise en place de l’opération Iraqi Freedom, les traces de cette guerre restent profondes.
Essentiellement justifiée par Washington par la volonté de « désarmer l’Irak des armes de destruction
massive, mettre fin au régime dictatorial de Saddam Hussein au terrorisme et libérer le peuple irakien »,
cette guerre a eu de larges conséquences pour les USA. Mais, 20 ans après, il n’est pas incongru de dire
que le dommage a été supérieur aux gains.

Si Washington prétendait mener une véritable « croisade » contre la menace nucléaire que représentait
l’Irak, l’absence d’armes de destruction massives dans le pays a conduit à de profondes critiques sur la
justification de la guerre.

Ensuite l’impact économique de ce conflit fut colossal puisque la guerre a coûté très cher aux États-
Unis, à la fois en termes de vies humaines que de ressources financières. Plus de 4000 soldats
américains ont perdu la vie et les coûts financiers de la guerre se chiffrent en milliards de dollars. Une
étude réalisée par l’Université Brown publiée ce mois ci, affirme que l’engagement américain en Irak
aurait coûté 1,79 trillion de dollars. De plus, la guerre a entraîné une augmentation de la dette
nationale, une réduction des ressources pour les programmes sociaux et une diminution de la
popularité du président George W. Bush.

De plus, bien que la guerre ait conduit à la chute de Saddam Hussein,  elle a également conduit au
renforcement de l’État islamique qui a comblé le vide laissé par le retrait des États-Unis en 2011. Enfin,
l’invasion de l’Irak a également eu des conséquences sur la crédibilité des États-Unis sur la scène
internationale, puisque la décision unilatérale des États-Unis d’envahir l’Irak sans le soutien des Nations
unies a été largement critiquée. Complètement décrédibilisée dans la région, l'influence américaine s’est
vue réduite considérablement tandis qu’une large partie de la communauté internationale perdait
confiance en les États-Unis. Bertille RASCHKE



L'exercice AsterX est donc basé sur un scénario de simulation. Depuis plusieurs mois le satellite Mersat
5, lancé en 2020, sommeillait dans ce qui est appelé "l’orbite cimetière", là où sont envoyés les satellites
en fin de vie. Mais cela jusqu’à ce qu’il se réveille et procède aux lâchers de deux nanosatellites qui se
sont rapprochés dangereusement de deux satellites militaires français, avec des ambitions très peu
pacifiques. Au sol, des lasers ennemis tentaient de gêner la collecte de données d’autres satellites en les
aveuglant et des actions de brouillage ont été lancées. Les forces françaises n'utilisent plus que leurs
propres satellites pour surveiller les mouvements des satellites ennemis, identifier les menaces et
coordonner une réponse en temps réel. 

AÉROSPACE
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Image 1 : Logo de l'exercice AsterX 2023 - © Armée de l'Air et de l'Espace
Image 2 :  Salle de commandement le vendredi 10 mars pendant l'exercice AsterX 2023 au CNES de Toulouse. • ©
FTV/ Christophe Neidhardt

L'exercice spatial AsterX 2023 

Pierre HODOUIN 

Il s’agit enfaite de l’exercice français AsterX 2023, qui vise à tester la
capacité de la France à se défendre contre des menaces provenant de
l'espace. Cet exercice de défense spatial en temps réel, supervisé par le
Centre militaire d'observation par satellites (CMOS) de l'armée française,
est réalisé en collaboration avec des partenaires internationaux. Il s’agit
de la 3ème édition, terminée le 10 mars dernier à Toulouse. L’opération
s’est articulée avec l’exercice interarmées Orion. 

Si je vous parle de brouillages, d'attaques cyber, de satellites patrouilleurs, de combats spatiaux ou
encore de crises orbitales, vous penserez à un Star Wars... 

Il est donc  conçu pour tester la capacité de la
France à détecter et à contrer des menaces
spatiales, ainsi qu'à coordonner une réponse
rapide et efficace en cas d'attaque. Il met
également en évidence l'importance de la
défense spatiale dans le contexte de la
sécurité nationale et internationale, mais
également celle de la collaboration
internationale, afin d'assurer la sécurité dans
l'espace. En effet, dans la salle des opérations
de cette bataille fictive étaient présent des
partenaires étrangers comme l’Allemagne, la
Belgique, l’Italie, les Etats-Unis et même le
NATO space center, ainsi que des acteurs
privés comme Airbus. 
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le mh-60R remplace le nh-90 en Norvège

Loris CORNUAULT

Le 14 mars 2023, le ministère norvégien de la Défense a décidé de se fournir en MH-60R Seahawk (au
nombre de six) pour remplacer ses NH-90. En effet, Oslo avait déjà commandé 14 NH-90 en 2001 pour
ses garde-côtes ainsi que pour effectuer des missions de lutte anti-sous marine. Toutefois, de
nombreux retards sont intervenus et seulement 8 hélicoptères ont été livrés. En juin 2022, la Norvège
annonce la fin du contrat NH-90 à cause des délais et des coûts de maintenance beaucoup trop élevés.
Le ministre norvégien de la défense Bjørn Arild Gram a dit : « Malheureusement, nous sommes arrivés
à la conclusion que peu importe le nombre d’heures de travail de nos techniciens et le nombre de
pièces que nous commandons, cela ne rendra jamais le NH-90 capable de répondre aux exigences des
forces armées norvégiennes. »

En effet, l’attente des opérations de maintenances par NHIndustries ne répondait plus aux attentes de
la Norvège, estimant qu’ils n’avaient pas les hélicoptères nécessaires pour effectuer les missions
auxquelles ils étaient prévus. Encore un coup dur pour la France, préférant se rapprocher du leader de
l’OTAN, prenant la même initiative que l’Australie qui a aussi remplacé ses NH-90 par des MH-60R
Seahawk. Considéré comme le meilleur hélicoptère pour la lutte anti-sous-marine, la rapidité à vouloir
se doter de tels engins n’est pas un hasard. Frontalière de la Russie à la pointe du nord, les navigations
de sous-marins russes sont de plus en plus présentes dans la mer des Barents, ce qui constitue une
menace pour la Norvège. Cependant, le Parlement n’a toujours pas approuvé l’accord, rappel que ce
contrat s’élève à 1,05 milliard d’euros. Si le contrat est signé, il faudra attendre 2025 pour voir arriver
les trois premiers hélicoptères sur les six de prévus. Pour anticiper ce délai, des pilotes norvégiens
seront envoyés au Danemark pour se former au préalable sur les MH-60R déjà fournis par les États-
Unis depuis 2018. 

Données techniques du
MH-60R :

Taille : 19,76 mètres de long
Masse maximale : 10,7 tonnes

Propulsion : Deux moteurs
General Electric T700-GE-401

Vitesse maximale : 180 noeuds

Autonomie : 245 miles
nautiques
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Renouveau du ravitaillement naval français 
Mer et Marine : A bord du premier bâtiment ravitailleur de forces (BRF) de la Marine
Nationale. 21 mars 2023.
Chantiers de l'Atlantique : Bâtiment ravitailleur de force. 

Rheinmetall et la remilitarisation de l’Europe
Les Echos : Le géant de l’armement Rheinmetall surfe sur la remilitarisation de l’Europe.
20 mars 2023.
La Croix : Allemagne, le géant de l’armement Rheinmetall fait son entrée au Dax. 20 mars
2023
Le Figaro : Rheinmetall, le constructeur de chars allemand, réhabilité à la Bourse. Pierre
Avril. 19 mars 2023.

Séminaire interarmées des grandes écoles Militaires 2023
Ministère des armées : Ouverture du Séminaire interarmées des grandes écoles
militaires par le chef d’état-major des armées. 15 mars 2023.
ASAF : CLIMAT : Avertir les armées face aux défis du réchauffement climatique. 18 mars
2023.

MOYEN-ORIENT
Manifestations de masse en Israël

En Israël, 11e semaine consécutive de manifestations contre un projet de loi controversé –
France 24, 18/03 ;
Israël : nouvelles manifestations massives contre la réforme judiciaire – I24news, 12/03 ;
En Israël, la contestation contre la réforme judiciaire ne faiblit pas, des dizaines de milliers de
personnes ont encore manifesté – Le Monde, 11/03.

L’aide internationale promise à la Turquie et à la Syrie
Sept milliards d'euros d'aide internationale promis à la Turquie et la Syrie après les séismes –
France 24, 20/03 ;
Séisme en Syrie et Turquie : 7 milliards d'euros d'aide promis par les donateurs internationaux
– Le Figaro, 20/03 ;
Turquie : après le séisme, l’économie à la peine – TV5 Monde, 20/03.

L’accord Irano-Saoudien : un tournant géopolitique au Moyen-Orient ? 
L’Iran et l’Arabie saoudite rétablissent leurs relations diplomatiques sous l’égide de la
Chine - Le Monde, 10/03 ;
Le roi Salmane invite le président iranien en Arabie saoudite pour sceller leur alliance -
France 24, 19/03 ;
Le Moyen-Orient portera-t-il chance à la Chine ? - Le Monde, 19/03.

https://www.france24.com/fr/moyen-orient/20230319-le-roi-salmane-invite-le-pr%C3%A9sident-iranien-en-arabie-saoudite-pour-sceller-leur-alliance


AFRIQUE
 Attaque meurtrière contre un site minier en Centrafrique

RFI, Centrafrique : 9 chinois tués dans l'attaque d'un site minier près de Bambari 
France24 : En Centrafrique, neuf chinois tués dans une attaque sur un site minier
JeuneAfrique : En Centrafrique, neuf chinois tués dans une attaque contre un site minier

Burkhard en Afrique : refondement des relations franco-africaine
MINARM : Visite officielle du CEMA en Afrique
Le Point : Emmanuel Macron en Afrique, une visite en terrain miné
Le Figaro : Au Sahel, changements de perspective pour Barkhane

xxxx
A
B

ASIE
"Prolifération nucléaire" taïwanaise

Opex 360 : Des entreprises britanniques auraient fourni un soutien « crucial » à Taïwan
pour la construction de sous-marins
Naval News, Taiwan Denies Drafting Special Budgets for Submarine Follow-Ons and
AEGIS Frigates
Zones Bourse, Exclusif - Le Royaume-Uni approuve l'augmentation des exportations de
sous-marins vers Taïwan, au risque d'irriter la Chine

Témoin d’un échec diplomatique ? Taïwan en état d’alerte. 
I24 News,Taïwan en état d'alerte en prévision d’une "entrée soudaine" de militaires
chinois près de l'île
Ouest-France, Un soldat taïwanais porté disparu retrouvé en Chine
Italy24, 7,2 % du PIB de Pékin

 Kim Jong-Un envoie un nouveau missile en mer du Japon
France24, La Corée du Nord lance un missile balistique vers la mer du Japon, 19.03.2023
RMC, Nouvelles manoeuvres militaires inquiétantes en Corée du Nord, 19.03.2023
Le Figaro, Corée du Nord: Kim ordonne des manœuvres militaires renforcées en vue
d'une «guerre réelle», 10.03.2023
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 Brésil et Chine : dans le viseur du Sénat américain ?  
A. Boadle « US would handle an extradition request for Brazil's Bolsonaro 'expeditiously' –
official », Reuters. 15 mars 2023
« US concerned over Iranian warships in Rio De Janeiro », Al Mayadeen. 15 mars 2023
« Risch, Menendez Lead Colleagues in Introducing Resolution in Support of Hong
Kongers”, US Senate. 15 mars 2023 
P. Zengerle “Forty US senators join push for tougher stance over China's
treatment of Hong Kong”, Reuters, 15 mars 2023 

Chine - Honduras - Taiwan : un ménage à trois ? 
Bourse, Reuters "Les États-Unis font pression sur le Honduras pour qu’il reconsidère son
choix de la Chine et espèrent un sursis".  Zone Bourse. 18 mars 2023
F. "Le Honduras va établir des relations “officielles” avec la Chine.",  France 24. 15 mars
2023.

La guerre d'Irak 20 ans après : "nous vivons avec l'ombre de la guerre"
A. Mohammed and J. Landay. “U.S. grapples with forces unleashed by Iraq invasion 20
years later”, Reuters. 17 mars 2023
G. Widyatmadja et S. Mosquera. "The start of the Iraq War 20 years later in photos", NPR.
20 mars 2023. 
Timeline of the Iraq War, American council on foreign relations 

AÉROSPACE
L'exercice spatial AsterX 2023 

AsterX 2023 : La composante spatiale intégrée dans les opérations M2MC, Armée de l'Air
et de l'Espace
PRÉSENTATION D'ASTERX 2023, UN EXERCICE SPATIAL MILITAIRE AUX OBJECTIFS
AMBITIEUX, Armée de l'Air et de l'Espace
EXERCICE ASTERX : LE COMMANDEMENT DE L'ESPACE MONTE EN COMPÉTENCES FACE À
L'AUGMENTATION DES MENACES EN ORBITE, GIFAS (Groupement des industries
françaises aéronautiques et spatiales)
La défense de l’espace, nouveau terrain de jeux des militaires français face aux menaces, 20
minutes - Béatrice Colin 
LA FRANCE LANCE L'OPÉRATION ASTERX, LE PREMIER EXERCICE SPATIAL DES ARMÉES
FRANÇAISES, BFM  Business
Le Commandement de l'espace affûte ses armes face à la montée des menaces en
orbite, La Tribune - Florine Galéron

ARMEMENT
Le MH-60R remplace le NH-90 en Norvège

La Norvège veut remplacer ses hélicoptères européens NH-90 par des MH-60 Sea Hawk
américains - Zone Militaire (opex360.com), Laurent Lagneau, 15 mars 2023
Le MH-60R Seahawk remplacera le NH-90 en Norvège (air-cosmos.com), Gaétan Powis,
16 mars 2023
More Nordic MH-60R Seahawks on the Horizon - Naval News, Robin Häggblom , 15 mars
2023

https://air-cosmos.com/article/le-mh-60r-seahawk-remplacera-le-nh-90-en-norvege-64541
https://air-cosmos.com/article/le-mh-60r-seahawk-remplacera-le-nh-90-en-norvege-64541
https://www.navalnews.com/naval-news/2023/03/more-nordic-mh-60r-seahawks-on-the-horizon/
https://www.navalnews.com/author/robin/
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